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Préface


« La pente de la trajectoire individuelle et surtout collective commande, par l’intermédiaire des dispositions temporelles, la perception de la position occupée dans le monde social et le rapport enchanté ou désenchanté à cette position qui est sans doute une des médiations principales à travers lesquelles s’établit la relation entre la position et les prises de position politiques ».

La distinction de Pierre Bourdieu, 1984.





Bien que l’Oikos domine de manière parfois « outrageuse » la Politeia dans les régimes politiques de l’Union européenne et de ses États membres, l’analyse des valeurs et des positions sociales des Européens, la définition des modes de représentation et de médiation des intérêts, la compréhension du pouvoir et des conditions de son exercice et de ses finalités, quel que soit son niveau de gouvernement et la nature de sa gouvernance, doivent être poursuivies et approfondies.

Si les méthodes de la science politique n’ont rien à envier désormais aux autres sciences sociales, particulièrement économiques, celle-ci ne peut prétendre pour autant à la représentation parfaite de ses objets de recherche. La science est une démarche inachevée où le Tout se révèle toujours incomplet, presque de manière fortuite et souvent sans répétition assurée et des plus contingentes des actions humaines et des trajectoires sociales personnelles1. D’une autre façon, la science du Politique, comme toute autre science, est en soi une démarche de hiérarchisation de faits sociaux, d’accumulation de connaissances et de leur mise en relief de manière inachevée à partir d’une représentation idéelle qui ne saurait confondue à la réalité2.

De plus, en raison même de la transformation des formes de médiation, de représentation et d’organisation du Politique à l’œuvre dans nos démocraties et des processus décisionnels qui associent de multiples acteurs, privés et publics, à différents niveaux administratifs, la science politique ne peut avoir comme simple objet de recherche l’État et ses politiques publiques, même si celui-ci demeure l’un de ses sujets principaux de recherche. Il faut insister ici sur le fait que nous vivons désormais dans une société ouverte où la puissance de l’État est contestée et concurrencée, mais toujours nécessaire, où l’information est partagée aussi bien dans sa construction que dans sa diffusion, qui plus est immédiate et sans frontières tangibles avec les autoroutes de l’information, au risque parfois de son appauvrissement et de la reproduction des inégalités sociales déjà présentes « naturellement ». Dans de telles conditions, il n’est pas surprenant que de nouvelles formes d’action et de mobilisation individuelle et/ou collective apparaissent. Elles méritent comme les politiques publiques d’être étudiées et évaluées au risque sinon justement de rendre inefficientes les secondes et de ne pas comprendre leurs matrices idéologiques originelles. Autrement dit, la science du Politique a aussi pour objet d’étudier celles et ceux qui sont les vecteurs de valeurs et du pouvoir dans une société donnée : les individus et leurs interrelations au sein des institutions politiques.

L’analyse et la compréhension d’un régime politique nous oblige donc à établir une sociologie des acteurs qui le composent et l’animent indépendamment de leur situation sociale ou de leur niveau d’influence et de participation à ce dernier. Le projet est à la fois en soi porteur de nombreux écueils et de stimulants pour l’étude de l’état contemporain du Politique.

La première étape vise à établir un mode opératoire d’analyse qui permet de rendre compte l’éventuelle distinction et singularité d’un système d’acteurs. Il s’agit en l’occurrence d’identifier des lois de fonctionnement, des motivations et des codes sociaux qui lui seraient propres et qui ne se modifieraient pas ou peu dans la relation à d’autres systèmes d’acteurs. Les personnes qui le composeraient, en seraient plus ou moins conscientes, les accepteraient, les reproduiraient quand bien même elles seraient porteuses d’inégalités, les imposeraient aux nouveaux venus et agiraient le plus souvent dans leur respect pour atteindre leurs objectifs et parfois même maintenir la « clôture » vis-à-vis des autres systèmes d’acteurs. À ce stade, la tâche est d’autant plus complexe en ce qui concerne l’Union européenne et ses institutions que nombreux doutent de l’existence même de l’autonomisation de son régime politique3, c’est-à-dire « où les modes d’exercice du pouvoir, les formes de gouvernement ne sont qu’une superstructure, et où l’essentiel étant la manière dont la société se reflète dans le pouvoir et, inversement, l’allure qu’elle doit à l’action des gouvernants »4. Le personnel politique qui se meut dans et autour des institutions de l’Union européenne (Commission, Conseil, Cour de Justice et Parlement, etc.) forme-t-il une « eurocratie »5 qui serait à la fois le miroir des rapports et des clivages des sociétés européennes et un système intégré distinct de pouvoir et de régulation sociale, participant d’une nouvelle étape de la professionnalisation de la Politique ?

La seconde étape est de se mettre d’accord sur l’identité et l’importance que nous accordons aux acteurs dans un régime politique. Trop souvent, nous réduisons en effet nos études à une sociologie des institutions, des groupes d’intérêts et des partis politiques et leurs interactions. Nous résumons souvent leurs agissements à des simples fonctions et à des logiques purement procédurales. Pourtant, par définition, les organisations, les lobbies et les formations politiques ne sont nullement désincarnées. Des personnes muées par diverses intentions relevant de l’idéologie, de leurs positions dans le « champ social », de l’intérêt pécuniaire ou bien encore de la volonté d’exercer le pouvoir, investissent les composantes susmentionnées du régime politique. Leurs engagements et les fruits qu’ils en retirent sont naturellement inégaux ce qui les conduit à redoubler leurs efforts pour progresser dans ledit système ou au contraire à accepter leurs conditions, voire plus difficilement leurs sorties dans la mesure où ils ont des récompenses professionnelles et/ou symboliques suffisantes. La nature de ce personnel politique au sens large du terme doit donc être au centre de nos préoccupations de recherche d’autant plus que les rapports de force qui sont à l’origine de sa hiérarchisation interne en disent souvent aussi beaucoup sur la nature du régime politique, son fonctionnement et les politiques publiques qui s’y créent et qui s’y développent. Autrement dit, si on part du principe que l’Union européenne est un régime politique en soi6, porter son regard sur son personnel politique, du stagiaire boursier au Parlement européen jusqu’au Commissaire européen, c’est non seulement comprendre en partie les logiques de pouvoir, de domination, de concertation et de compromis qui le caractériserait mais aussi les traits culturels et les valeurs d’une société en soi qui prétend, à tort ou à raison, être l’avant-garde de la « société de l’Union ».

La troisième étape vise à replacer le personnel politique dans des trajectoires sociales tout en tenant compte que le pouvoir ne s’exerce plus dans une simple responsabilisation politique d’un Gouvernement devant un Parlement dans une stricte perspective institutionnaliste7. De nouveau, nous concentrons trop souvent nos efforts sur ceux qui détiennent le pouvoir, en réalité et/ou en apparence dans les démocraties parlementaires, à savoir les exécutifs, doublés de l’analyse des règles formelles qui les organisent. C’est oublier que dans nos régimes contemporains, l’exercice de l’activité politique et l’influence dans le processus décisionnel ne se limite nullement aux gouvernants d’autant plus que les groupes parlementaires et les partis politiques ont connu de profondes évolutions quant à leurs rôles et qui ne sont pas sans conséquence sur la nature même desdits régimes.

Les groupes parlementaires et les partis politiques sont à la fois le lieu de la socialisation et de la domination politique des individus et des groupes sociaux ; la représentation d’un culture politique ; le lieu médiation de conflits et de redistributions d’avantages et de faveurs symboliques, pécuniaires et/ou sociales, des entreprises politiques personnelles et collectives opérant dans un marché concurrentiel, le lieu d’arbitrage entre des factions à l’interne et à l’externe et naturellement la canalisation du vote et la sélection du personnel politique. Les groupes parlementaires et les partis politiques ont aussi pour fonction désormais de faire converger des demandes explicites du corps social sous couvert d’un discours logique et fruit d’une construction sociale particulière de la réalité. Pour autant, le processus de bureaucratisation administrative, le jeu des factions à l’interne, le privilège accordé à tel ou tel groupe d’intérêts, la constitution de clientèles électorales en circonscription ou bien encore l’affadissement idéologique inhérent à l’exercice du pouvoir et la gestion de carrières politiques peuvent profondément modifier le travail législatif d’autant plus lorsque les groupes parlementaires et les partis politiques évoluent dans le cadre d’une démocratie consociative comme l’incarne en partie le Parlement européen et qu’ils sont devenus des organisations « cartels », sortes d’agences professionnalisant le personnel politique, « supplétives » et/ou intégrées aux fonctionnements des États8.

Dans le même temps, la bureaucratisation, la professionnalisation et la spécialisation de l’activité politique repérée déjà au début du 20ème siècle par Max Weber s’est accrue avec l’extension du domaine d’intervention de la Puissance publique et l’Union européenne n’échappe pas à cette dynamique dont on pourrait considérer par ailleurs qu’elle en est un « quasi-aboutissement »9. En d’autres termes, comprendre aujourd’hui le fonctionnement d’un régime politique c’est admettre que le seul principe électif et/ou partisan ne suffit plus pour y être un acteur déterminant. La complexité de la Politique moderne a non seulement multiplié les acteurs participant aux processus décisionnels (Haute fonction publique, représentants des groupes d’intérêts, experts, etc.) mais aussi établi des relations à plusieurs niveaux qui défont ou renforcent les hiérarchisations classiques des partis politiques et des groupes parlementaires. C’est d’autant plus vrai que les ressources symboliques, numéraires et sociales sont inégalement réparties entre les acteurs et la recomposition de la hiérarchisation entre ces derniers est toujours à l’œuvre. Dans un tel contexte comment faire l’économie d’une étude des trajectoires sociales du personnel politique ?

Dans cette perspective, la sociologie des équipes parlementaires des eurodéputés opérée par Sébastien Michon est des plus salutaires parce qu’elle nous informe des modes opératoires au sein du Parlement européen, de la socio-démographie et des motivations des députés et de leurs assistants parlementaires quant à leurs engagements, leurs activités politiques en son sein et en circonscription, leurs appréciations du mode de fonctionnement du régime politique de l’Union européenne, leurs parcours et leurs objectifs professionnels à l’intérieur et en dehors des institutions européennes. Le travail s’appuie sur deux solides problématiques de recherche : la fonction décisionnelle de l’eurodéputé dans l’orientation et l’organisation du travail législatif d’une part et d’autre part les effets potentiels de la « prédestination sociale » pour l’employabilité des collaborateurs parlementaires suivant un continuum circonscription/Parlement européen. Qui plus est, l’étude associe à la fois une démarche qualitative et quantitative rigoureuse utilisant le cadre conceptuel de Pierre Bourdieu, les « capitaux » détenus par les acteurs et les contextes relationnels dans lesquels ils s’inscrivent, et de ceux qui s’en sont inspirés au niveau des études européennes10.

Primo, comme le rappelle l’auteur en centrant son travail sur les eurodéputés, ledit ouvrage qui est le cinquième de la collection que je dirige, a pour objectif d’étudier leur fonction décisionnelle dans l’agencement, l’activité et la structuration du travail des collaborateurs parlementaires. Il s’agit particulièrement de mettre en exergue que l’optimisation du travail législatif décidée par les parlementaires européens n’est pas la simple conséquence d’obligations propres à l’institution et/ou d’effets de routinisation. Ce serait au contraire le témoignage de logiques politiques, qui sont en relation à la fois avec la construction sociale de la réalité du Parlement réalisée par les élus eux-mêmes, la possible « instrumentalisation » de leurs parcours au sein de ladite institution à des fins professionnelles et/ou politiques ultérieures et à leurs niveaux d’insertion et d’activité réelles au sein des commissions et des groupes parlementaires. Les données statistiques et analytiques sur les équipes parlementaires du Parlement européen, au passage beaucoup moins fournies en nombre que celles du Congrès des États-Unis d’Amérique ou même de certains Parlements nationaux de l’Union européenne, montrent également des compositions variables selon la nationalité, d’après les groupes parlementaires, en fonction de leurs niveaux de participation au « consensus permissif » du Parlement européen ou bien encore suivant les trajectoires politiques des élus dans leurs systèmes partisans et/ou professionnels antérieurs.

Secundo, notre collègue, chercheur au Centre national de la recherche scientifique (CNRS) en France, membre du laboratoire SAGE (Sociétés, Acteurs, Gouvernement en Europe, Université de Strasbourg, en focalisant son travail sur les assistants parlementaires nous prouve que les processus de circulation d’auxiliaires politiques au niveau européen et au niveau national selon ses propres termes se font « en fonction de leurs profils et représente un “rite d’institution” à une carrière dans l’action publique en tant qu’auxiliaire politique ». Pour ce faire, les assistants parlementaires doivent d’abord participer aux entreprises politiques de leurs députés par un travail des plus classiques de gestion territoriale, d’agenda, de relations publiques, de documentation et de représentation.

Sébastien Michon établit également une distinction qui n’est pas sans rappeler celle que l’on retrouve classiquement dans les parlements nationaux entre les assistants parlementaires en périphérie (la circonscription) et ceux qui travaillent au centre du pouvoir (en l’occurrence ici Bruxelles et/ou à Strasbourg). Pour les premiers, souvent des militants récompensés pour leurs engagements passées au service du parti et/ou d’organisations satellites, cette activité professionnelle représente assurément une étape déterminante pour l’accès futur au « métier politique » proprement dit. Le plus souvent, ces assistants obtiennent des postes par la suite dans des collectivités régionales et/ou municipales, où le lien in fine avec la matière européenne est peu tenu. Ils souhaitent et le deviennent souvent des élus mais essentiellement locaux. Pour les seconds, c’est une voie pour devenir des « professionnels de l’Europe politique ». Il s’agit d’acquérir suffisamment de connaissances techniques et de capital social, en dépit de leurs tâches « intégrâtes » quotidiennes (et parfois sans commune mesure avec leurs qualifications et niveaux de formation passées), pour réussir les concours de la fonction publique européenne (avec pour Graal, la Commission européenne) et/ou obtenir des places dans les grandes organisations européennes de lobby (ce qui pose d’ailleurs toujours avec acuité la question des règles de déontologie au sein du Parlement européen et après). Par rapport aux assistants de la « périphérie », avant même leurs engagements auprès de leurs parlementaires, les assistants du « centre » incarnent déjà l’internationalisation et l’européanisation par leurs parcours scolaires et professionnels antérieurs. De plus, par le passage au Parlement européen non seulement ils procèdent à une nouvelle division et spécialisation de l’activité politique mais aussi intègrent des règles sociales jusque dans l’organisation de leur vie privée la plus intime.

In fine, la sociologie des acteurs du Parlement européen que Sébastien Michon réalise sous un angle original ne nous renseigne pas uniquement sur les trajectoires sociales de ceux qui « travaillent à l’Europe » mais nous rappellent ô combien aussi la clôture et la professionnalisation croissante de l’activité et du personnel politique, qui encore plus avec l’Union européenne telle qu’elle s’est construite, peut s’avérer problématique quant à la représentation de la diversité de la société dans les institutions politiques et dans le travail législatif. En d’autres termes, on peut s’interroger si l’« endogamie » politique et sociologique constatée des métiers de l’Europe ne contribue pas partiellement à la crise de légitimité de l’Union européenne.

Le Châtel, le 25 mai 2014

Philippe Poirier (Ph.D.),
habilité à diriger des recherches, professeur associé de science politique
Titulaire de la Chaire de recherche la Chambre des Députés
du Luxembourg
Directeur de la Collection études parlementaires
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Introduction


Le processus de professionnalisation politique a pour corolaire une division du travail politique et l’émergence de professionnels de la politique : des élus, mais aussi des auxiliaires politiques qui entourent les élus. Le Parlement européen en cours d’institutionnalisation, composé de députés de plusieurs nationalités, positionnés sur divers espaces politiques (espace politique européen, national, local…), constitue un terrain privilégié pour étudier, décrire et expliquer le développement des équipes parlementaires, les logiques de division du travail politique en leur sein, et la spécialisation des profils et des trajectoires de leurs membres. C’est aux équipes parlementaires des eurodéputés et à leurs membres qu’est consacré cet ouvrage.

Plus de 4 000 assistants parlementaires travaillent aux côtés des députés européens à Bruxelles et Strasbourg, ou en circonscription au niveau national. Incontournables dans les coulisses du Parlement européen et dans les permanences des députés en circonscription, régulièrement évoqués dans des articles de presse sur l’usage de l’argent public par les parlementaires européens ou sur les conditions de travail des anonymes des institutions européennes et autres soutiers de l’Union européenne, ils forment un groupe relativement méconnu tant du point de vue de leur rôle que de leurs profils. De quelle manière les assistants parlementaires considérés comme des femmes et des hommes de l’ombre contribuent-ils au travail des élus européens ? Que nous apprend l’organisation des équipes parlementaires sur l’activité des eurodéputés et l’exercice du mandat européen ? Comment les équipes parlementaires sont-elles structurées et organisées ? Qui sont les plus proches collaborateurs des élus européens et que deviennent-ils ? Forment-ils des élites politiques nationales ou européennes en devenir ?

En s’intéressant aux équipes parlementaires des eurodéputés, le but de cet ouvrage est de répondre à ces questions et de contribuer à une sociologie politique du Parlement européen (PE) et de l’Union européenne (UE), à une sociologie du travail politique, à une sociologie des collaborateurs parlementaires et plus largement des auxiliaires politiques aux niveaux européen et national. Il adopte une perspective sociologique des équipes parlementaires, qui restitue leurs pratiques, leur organisation, la division du travail en leur sein et les trajectoires de ceux qui les composent en lien avec les espaces politiques nationaux et l’espace politique européen avec lesquels elles s’articulent. Cet ouvrage participe à éclairer les logiques de construction et d’organisation du travail politique des eurodéputés – et donc d’exercice du mandat européen –, ainsi que les trajectoires des assistants parlementaires, élites politiques nationales et européennes en devenir.

Avant d’évoquer les hypothèses structurantes de cette recherche et l’enquête sociologique menée dans les coulisses du PE, il s’agit de préciser l’institutionnalisation des équipes parlementaires en tant que produit du processus d’institutionnalisation en cours du Parlement européen.


1. Rationalisation et institutionnalisation du travail politique au Parlement européen

Institution encore jeune, située dans l’espace politique européen en perpétuelle construction, le PE connaît une montée en puissance et une institutionnalisation progressive1. Les traités européens, depuis 1986 jusqu’au Traité de Lisbonne en vigueur depuis 2009, ont participé à le renforcer dans le triangle institutionnel2 : ils ont étendu ses domaines d’action et créé de nouvelles procédures – à commencer par la codécision – qui instituent un espace de négociations entre le PE, la Commission et le Conseil des ministres. Depuis la fin des années 1980, les eurodéputés mettent en œuvre des procédures plus complexes3, font face à un accroissement considérable des textes soumis à leur examen, s’approprient la dimension très technique des législations d’harmonisation du marché intérieur, et gèrent une hétérogénéité interne toujours plus importante, que ce soit d’un point de vue national (vingt-sept délégations), politique (plus de cent-vingt partis nationaux) ou linguistique (23 langues officielles)4.

De l’accroissement des activités des eurodéputés résulte une rationalisation parlementaire, illustrée par le renforcement du rôle des commissions et des groupes politiques5 et la redéfinition des stratégies collectives, des enjeux propres à l’institution et des compétences qui y sont valorisables. Des eurodéputés se spécialisent sur le travail politique au PE et luttent pour contrôler l’espace parlementaire, au fonctionnement relativement autonome et spécifique6. Le mandat européen est particulièrement investi par des acteurs qui ne sont pas les plus dotés en ressources politiques légitimes. La position plutôt périphérique de l’assemblée européenne dans les espaces politiques nationaux a pour corollaire une faible attractivité des élites politiques nationales et locales, qui a favorisé et favorise une ouverture du recrutement. Pour un nombre croissant d’acteurs, le PE a ainsi constitué et constitue une opportunité de professionnalisation et d’acquisition de « capitaux politiques ».

Des conditions matérielles toujours plus attractives accompagnent ce processus d’institutionnalisation du PE et du mandat européen : l’indemnité parlementaire (rémunération mensuelle de 7 956,87 euros avant imposition en 2011), ainsi que l’indemnité mensuelle de secrétariat (ou « budget Frais d’assistance parlementaire ») qui donne la possibilité aux eurodéputés de constituer des équipes de collaborateurs à leur service (21 209 euros en mars 2011)7. Cette dernière enveloppe rémunère en moyenne un peu plus de cinq assistants parlementaires au PE et en circonscription8. Le nombre d’assistants varie cependant de manière non négligeable d’un député à l’autre, particulièrement en circonscription. Les équipes parlementaires aident les élus à appréhender les spécificités de l’espace politique européen et de la délibération européenne, à participer à l’activité législative9, et – sachant que le métier d’élu ne se limite pas au travail délibératif10 – à garder le contact avec divers espaces politiques locaux et nationaux. Leur travail s’articule à la position d’« intermédiaire11 » de l’action publique des eurodéputés, positionnés sur plusieurs territoires politiques, c’est-à-dire « les lieux où l’élu mobilise des ressources et obtient des soutiens pour exercer son activité politique12 » : espace politique européen, mais aussi espace partisan, circonscription, région, département, commune, etc. Les assistants parlementaires assurent la présence de leur chef au PE et sur le territoire politique sur lequel il se positionne. La mise en place, en juillet 2009, d’un statut pour les assistants basés à Bruxelles participe du processus de rationalisation du travail politique et de régulation de cette fonction qui, par la reconnaissance juridique, sort pour partie de l’invisibilité ; la visibilité n’est toutefois que partielle : les pratiques et les processus de recrutement demeurent du registre de l’invisible13.


Les conditions d’emploi des assistants parlementaires des députés européens

Avant 2009, les assistants, habituellement déclarés dans le pays de leur député, étaient placés dans une situation d’illégalité en travaillant et en résidant à Bruxelles – seuls les assistants belges faisaient exception. Assimilés à des touristes en Belgique, ils rencontraient de nombreuses difficultés, notamment dans le remboursement de leurs frais médicaux. L’accroissement du nombre d’assistants – mais aussi de stagiaires14 –, les mobilisations et les revendications de l’association des assistants parlementaires à partir de 1998 ont contribué à une prise de conscience de la nécessité pour l’institution de légiférer sur les entourages des eurodéputés. Pendant plus de dix ans, des négociations se sont déroulées entre l’association des assistants créée à la fin des années 1990, le PE et la Commission européenne. La rédaction en 2007 du code de bonne conduite concernant le recrutement des assistants (le « CODEX ») a ainsi constitué une première étape dans la codification : chaque député devait alors déclarer, auprès de l’assemblée européenne, ses collaborateurs accrédités. Depuis juillet 2009, les assistants parlementaires au PE sont des personnels spécifiques de l’institution. Le statut mis en place pour les assistants parlementaires basés à Bruxelles homogénéise les relations contractuelles, l’imposition et la sécurité sociale15. Contrats et salaires, fonction du grade et compris entre 1 886 euros et 7 457 euros par mois (en 2009), sont désormais gérés, non plus directement par les députés, mais par les services financiers du Parlement. Ce statut a aussi pour conséquence de distinguer formellement les collaborateurs en circonscription et ceux au PE : les assistants en circonscription ne sont pas concernés par le statut et demeurent dans une situation proche de celles de leurs homologues en poste auprès de parlementaires nationaux16.








2. Une sociologie des équipes parlementaires des eurodéputés

Cet ouvrage appréhende le processus de rationalisation et d’institutionnalisation du travail politique au niveau européen en questionnant les logiques d’exercice du mandat européen et d’organisation du travail politique des eurodéputés à partir d’une étude de leurs équipes parlementaires ou « staffs », pour reprendre une expression commune au PE ainsi que dans la littérature spécialisée autour des Legislative Studies17. Cette recherche vise plus précisément à analyser : l’organisation et la composition des équipes, leur rôle, leurs activités, les logiques qui priment dans leur constitution et leur fonctionnement, le profil et le devenir de leurs membres ; autant d’éléments guère explorés jusqu’ici qui permettent pourtant d’illustrer ce que les eurodéputés font lorsqu’ils exercent leur mandat et représentent les Européens18. Quelles sont les logiques d’organisation des équipes parlementaires des eurodéputés ? Quelles sont leurs missions ? Quelle est leur contribution à l’activité politique des élus ? Avec l’accroissement des pouvoirs du PE et des eurodéputés, se transforment-elles ? Qui sont et que deviennent ceux qui assistent les élus européens ? Que produit l’expérience de collaborateur d’un eurodéputé ? Le passage par l’entourage d’un parlementaire est-il un tremplin vers d’autres fonctions ? Les collaborateurs des eurodéputés deviennent-ils des « permanents de l’Europe19 », des élites politiques européennes, nationales ou locales ?

Les informations sur les coulisses du travail politique au PE sont peu nombreuses, que ce soit dans les médias, les travaux académiques sur l’Europe ou les Legislative studies.

Les journalistes et autres commentateurs de la vie politique européenne, tout d’abord, s’intéressent surtout à l’activité législative « officielle » des députés européens. Les sites d’élus et les sites d’informations sur les « performances » des parlementaires – tels que VoteWatch Europe créé entre autres par des chercheurs en science politique ou Parlorama fondé par deux assistants parlementaires d’eurodéputés20 – rendent ainsi accessibles de nombreuses informations sur ce que font les parlementaires européens : les taux de présence dans l’assemblée, les interventions en séance plénière, le nombre de questions posées, de propositions de résolution, d’amendements, de rapports parlementaires, d’avis, d’interventions en séance plénière ou encore de déclarations écrites. Cependant, aussi précises soient-elles, les informations disponibles en ligne se focalisent sur une partie seulement des activités parlementaires – sur certains outputs. Elles disent peu de choses du travail politique et des pratiques d’assemblée moins visibles. Au PE, comme dans d’autres assemblées, le travail parlementaire ne se limite pas aux pratiques législatives, à ce qui se passe dans l’hémicycle, c’est-à-dire sur le devant de la scène21. La préparation des activités législatives et, plus largement, le travail politique s’effectuent en grande partie dans les coulisses des assemblées, particulièrement au sein des équipes parlementaires devenues indispensables aux élus22.

Les recherches sur les pratiques d’assemblée au PE, ensuite, souvent menées dans une perspective néo-institutionnaliste, s’attachent à évoquer les procédures et le fonctionnement de l’assemblée23, le rôle des groupes politiques24, les résultats des votes25, les « rôles » que les élus adoptent26, la manière dont le PE influence le processus institutionnel27. Rares sont en revanche les études consacrées aux acteurs qui participent à l’activité du PE et des parlementaires, notamment dans les coulisses de l’institution28 – un élément d’explication réside dans l’invisibilité des coulisses des institutions politiques et la difficulté d’y accéder –, et surtout aux pratiques au concret des eurodéputés et de leurs équipes, à la manière dont elles sont préparées et aux logiques de leur mise en œuvre.

Les études qui relèvent du courant de recherche des Legislative studies, enfin, proposent des pistes, le plus souvent à partir d’un cadre théorique fondé sur les théories du choix rationnel, pour étudier l’organisation, la croissance et l’institutionnalisation des équipes parlementaires29, ou le rôle des changements institutionnels sur leur composition30. Cependant, elles s’intéressent surtout à la question de l’influence et du pouvoir des équipes sur le policy-making31.

Dans une perspective néo-institutionnaliste et/ou de choix rationnel, les recherches sur le PE et sur d’autres assemblées se focalisent souvent sur la question « qui gouverne ? » et négligent généralement ce que sont les acteurs et les effets des trajectoires sociales et politiques sur les modalités d’investissements et les choix opérés par les acteurs. La perspective ici adoptée se veut résolument originale parce que nouvelle pour ce qui concerne cet objet, et parce qu’un peu décentrée par rapport aux études parlementaires. Il s’agit de se demander « comment les eurodéputés organisent leurs équipes ? » et « que font, qui sont et que deviennent leurs collaborateurs », et d’y répondre à partir des outils et des concepts issus à la fois de la sociologie politique inspirée de la sociologie de Pierre Bourdieu – centrée sur les ressources ou les « capitaux » détenus par les acteurs et les contextes relationnels dans lesquels ils s’inscrivent32 –, et de la sociologie des professions et des groupes professionnels33 qui étudie les pratiques professionnelles, les savoirs et savoir-faire, les socialisations professionnelles, l’autonomie des acteurs ou encore les types de relations entre groupes professionnels. En ce sens, cet ouvrage analyse ce que font et ce que sont les équipes parlementaires en s’intéressant à ceux qui les dirigent – les eurodéputés – et à ceux qui les composent – les assistants parlementaires –, sans négliger la relation « coopérative »34 entre ceux-ci qui prend les traits d’une « relation de domination »35 (du type chef-subordonné), ainsi que leurs positions différentes au sein de l’institution, le champ politique et l’espace public (élites politiques sur le devant de la scène politique et auxiliaires politiques dans l’ombre et les coulisses). Il appréhende non seulement la structure des équipes par rapport à ce que font et ce que sont les élus qui les constituent, mais également les trajectoires et les pratiques professionnelles des membres des équipes, leurs savoirs et savoir-faire, et les modes d’appropriation de ceux-ci avant ou pendant leur activité professionnelle. Centrée sur les acteurs des équipes parlementaires, cette perspective participe à ouvrir une voie sociologique dans les études sur les Legislative Studies et les Legislative Staffs36.

Cette sociologie des équipes parlementaires des eurodéputés s’articule ici autour de deux hypothèses. La première, centrée sur ceux qui dirigent les équipes – les eurodéputés –, a pour objectif de mettre en évidence le caractère décisif de ce que sont les eurodéputés sur l’organisation, l’activité et la structuration des équipes. Il s’agit de montrer que la rationalisation du travail parlementaire ne répond pas qu’à des impératifs institutionnels, mais repose aussi sur des logiques politiques, qui sont liées à ce que représente le PE dans la carrière des élus et à leur degré d’investissement en son sein. La deuxième, centrée sur les membres des équipes, vise à appréhender les processus de circulation d’auxiliaires politiques au niveau européen et au niveau national en fonction de leurs profils, et à constater que le passage par une équipe parlementaire représente un « rite d’institution » à une carrière dans l’action publique en tant qu’auxiliaire politique.


2.1 DES ENTREPRISES POLITIQUES À L’IMAGE DES EURODÉPUTÉS


Un premier objectif est de ne pas déconnecter l’étude des équipes de ceux qui les dirigent et les constituent et de ce qu’ils sont : des membres d’une institution – le PE – et des acteurs politiques dotés d’expériences politiques variées. Les collaborateurs contribuent au fonctionnement de « l’entreprise politique » de leur parlementaire, au sens de « tentative rationnelle de conquête et d’exercice du pouvoir politique37 ».

Dans l’étude de la composition des équipes parlementaires, leur organisation et leurs pratiques quotidiennes, les facteurs économiques et les règles institutionnelles et politiques ne sont pas à négliger. Ceci étant, plus qu’un « système » ou un « régime », considéré comme le seul résultat d’engrenages économiques, juridiques, idéologiques ou à l’inverse de simples marchandages entièrement contrôlés par les États membres, les études qui se rattachent au « constructivisme structural38 » montrent l’intérêt de considérer la scène européenne comme un espace, dont la différenciation relève de processus multiples d’accumulation et de concentration de capitaux ou ressources spécifiques39, et de ne pas négliger les processus sociaux à l’œuvre sur les modalités d’investissement et les choix opérés par les agents au sein de l’espace politique européen40. Il importe ainsi d’étudier les équipes parlementaires au regard de ce que sont les eurodéputés.

Multipositionnés, « intermédiaires de l’action publique41 », les députés européens doivent maîtriser une pluralité de rôles42 associés aux espaces politiques sur lesquels ils interviennent. Les études sur la sociologie des eurodéputés qui analysent les modalités de leur investissement au PE montrent effectivement la nécessité de prendre en compte leurs mandats antérieurs et leur longévité au PE43, c’est-à-dire leur trajectoire politique. Les députés ne sont pas seulement des représentants issus d’un pays, mais aussi des élus positionnés sur plusieurs espaces politiques : espace parlementaire, espace partisan, espace politique local et national44. Tous se situent dans l’espace parlementaire : ils siègent dans une ou plusieurs commissions parlementaires, appartiennent pour la plupart à un groupe politique (plus ou moins central au PE), et occupent éventuellement une position de direction de l’institution (présidence ou vice-présidence du PE, d’une commission parlementaire ou d’un groupe politique). Les parlementaires sont ensuite le plus fréquemment membres d’un parti politique, avec des expériences politiques variées au national, au local, susceptibles d’orienter leur attention et leur travail parlementaire plus ou moins vers le PE pour y faire carrière (par exemple accéder à des postes de direction) ou vers la circonscription pour y renforcer leur position voire pour la développer et y acquérir d’autres mandats (maire, conseiller régional, parlementaire national par exemple)45. Une part non négligeable se positionne sur un espace politique local et une partie a exercé un ou plusieurs mandats au niveau national. Enfin, certains d’entre eux ont pour objectif d’occuper une position de direction du PE ou d’un parti politique au niveau européen ou au national et/ou d’exercer un mandat au national ou au local46, et y travaillent quotidiennement.

Il s’agit donc de décrire et d’analyser ce que font et produisent les équipes, leur unité, leur composition, la division du travail en leur sein (chapitres 1 et 2), au regard des trajectoires politiques, des légitimités et des capitaux que les eurodéputés ont accumulés au cours de leur carrière (chapitre 2). L’organisation des équipes parlementaires des eurodéputés et leur structuration entre PE et circonscription sont ainsi étudiées au prisme de l’institutionnalisation en cours du PE, des spécificités du mandat européen et du profil des élus.




2.2 DES RITES D’INSTITUTION À UNE CARRIÈRE DANS L’ACTION PUBLIQUE


La deuxième hypothèse est centrée sur les membres des équipes des eurodéputés, c’est-à-dire les assistants parlementaires considérés tel un « groupe professionnel47 » au regard de leurs caractéristiques spécifiques (pratiques professionnelles, savoirs et savoir-faire, socialisation professionnelle, profils). Elle postule que la fonction de collaborateur politique, qu’elle soit exercée au PE ou en circonscription, représente une étape d’un « rite d’institution48 » à des carrières dans l’action publique. Le rite d’institution et les carrières diffèrent selon le lieu d’exercice et les trajectoires sociales, scolaires et professionnelles des collaborateurs.

Confinés dans les coulisses, « dans l’ombre » du député qui est seul sur le devant de la scène, les assistants des députés européens, épousent certains traits d’une « misère de position », à l’image du contrebassiste au sein de l’orchestre décrit par Patrick Süskind dans « une position inférieure et obscure à l’intérieur d’un univers prestigieux et privilégié »49, une position essentielle dans l’orchestre, mais pas ou peu visible. Toutes les tâches effectuées le sont au nom du député (chapitre 1) : par exemple lorsqu’ils écrivent un discours, un communiqué de presse, un article voire un ouvrage, ils y accolent la signature de leur employeur et non la leur. Pendant que celui-ci intervient dans des réunions en circonscription ou au PE, prend la parole en plénière, participe à divers événements, les collaborateurs restent le plus fréquemment dans leur bureau à préparer les actes qui mettront leur patron dans la lumière. Alors qu’ils ont le sentiment de travailler beaucoup et de faire des concessions, seul leur chef est au premier plan, sous « les feux des projecteurs », sur le devant de la scène, pour filer la métaphore scénique ; lui seul a droit aux honneurs. Les assistants parlementaires n’obtiennent que de rares remerciements et félicitations, qui vont exclusivement aux élus, d’où des frustrations latentes. Ces auxiliaires politiques n’existent généralement qu’à travers leur chef – « vous êtes l’assistant(e) de » pour reprendre une expression recueillie fréquemment. N’étant jamais complètement à la place des élus, ils sont astreints à rester dans leur ombre d’où une perte ou un transfert d’identité. Ce qui n’est pas sans laisser penser aux propos de Max Weber sur « les hommes de confiance » et les « fonctionnaires de parti » comme « déclassés »50. Que les assistants bénéficient d’un statut tel qu’au PE, ou non, leur avenir est incertain51 : il dépend du calendrier politique, de la suite de la relation de travail avec le parlementaire et de son avenir. Le métier d’assistant est une activité de subordination et « un travail sur lequel pèse toujours l’épée de Damoclès », pour reprendre une assistante.

Ce métier qui implique une « remise de soi52 » est en fait d’autant plus acceptée que, outre un salaire, il offre la possibilité de travailler en lien avec un espace politique (l’espace politique européen et/ou l’espace politique national), de compléter ses connaissances, ses compétences et son capital social, puis de postuler à des positions plus intéressantes que celles auxquelles ils pouvaient accéder précédemment (chapitres 3 et 5). Les assistants parlementaires des eurodéputés sont certes des travailleurs de l’ombre dans une position de subordination et de relative précarité – de manière moins importante pour ceux en poste au PE depuis la mise en place du statut. Cependant, cette position favorise l’acquisition de connaissances, de savoir-faire et de savoir-être caractéristiques du travail politique, mais aussi plus spécifiques à leur espace d’activités, des savoirs qui complètent ceux développés au cours de leur formation et leurs expériences professionnelles antérieures (chapitres 3 et 4). Si la position dans l’ombre de l’élu est in fine plutôt bien acceptée par les collaborateurs des parlementaires européens, c’est qu’elle représente une position professionnelle : une position d’attente parfois, mais aussi pour une grande partie d’entre eux un « accélérateur de carrière53 ». Ces postes forment des tremplins potentiels pour des jeunes gens en début de carrière qui cherchent à se positionner sur un espace d’activités politiques (chapitres 3 et 5).

Le devenir est toutefois différent selon le type de poste et le background des collaborateurs (chapitres 3 et 5). Si les membres des équipes parlementaires partagent des attributs communs – ils sont au service et dans l’ombre de l’élu et partagent un « sens pratique54 » adapté aux caractéristiques de leur élu (chapitre 1) –, les postes en circonscription et au PE renvoient, comme pour d’autres métiers ou professions55, à des activités et des profils relativement spécifiques (chapitres 1, 3 et 4). Les assistants des eurodéputés se différencient entre eux selon leur lieu d’activité. Les assistants en circonscription en charge des activités liées au territoire politique du député se caractérisent par des capitaux politiques locaux et/ou nationaux. Ceux du PE en charge des activités liées à l’UE présentent des capitaux rentables au sein de l’espace politique européen : capital international et plus encore « capital institutionnel européen » que l’on peut définir comme « la connaissance devenue intime des règles formelles et informelles des institutions et des politiques ou celle de la sociabilité et du juste comportement en milieu multiculturel56 ». Les poursuites de carrières sont fonction du type de poste occupé et également plus largement des trajectoires sociales, scolaires et professionnelles avant l’entrée en fonction (chapitres 3 et 5). Le poids sur le devenir des expériences antérieures à l’entrée au PE invite à situer le passage par une équipe parlementaire par rapport à l’ensemble de la trajectoire des collaborateurs, et à considérer la socialisation professionnelle des assistants parlementaire comme une « socialisation de renforcement57 » qui s’inscrit dans une trajectoire d’ensemble.







3. L’enquête

Ces hypothèses ont été construites et testées au moyen d’une enquête qui s’est étalée sur plus d’une dizaine d’années. La période relativement conséquente pendant laquelle elle s’est déroulée a permis d’observer des transformations dans les pratiques, la composition des équipes, et de suivre les parcours de plusieurs enquêtés. C’est en croisant données qualitatives et quantitatives qu’il a été possible de renseigner les pratiques des équipes parlementaires, leur composition et leur structuration, ainsi que le profil de ceux qui les forment.

L’enquête s’arc-boute tout d’abord sur un volet ethnographique mené entre fin 2002 et début 2014 avec des allers retours fréquents sur le terrain. Le principal matériau repose sur la réalisation d’entretiens (pour une part répétés) avec 145 assistants en poste au moment de l’entretien, des stagiaires devenus assistants par la suite, ou d’anciens assistants devenus élus, administrateurs au sein d’un groupe politique au PE, fonctionnaires à la Commission européenne ou représentants d’un groupe d’intérêt à Bruxelles. Dans l’ensemble, les refus d’entretiens ont été peu nombreux ; la proximité de parcours scolaire et d’âge, ainsi que la recommandation d’assistants précédemment interrogés, ont certainement facilité leur réalisation. Les entretiens portaient tout à la fois sur la composition des équipes, les pratiques en leur sein, ainsi que les profils et parcours de ceux qui les composent. D’un côté, 130 collaborateurs ou ex-collaborateurs au PE ont été interrogés : 85 en poste auprès d’eurodéputés élus en France, 50 en poste auprès d’un parlementaire élu dans un autre pays : Allemagne (12), Belgique (2), Bulgarie (1), Espagne (5), Finlande (4), Grande-Bretagne (4), Italie (4), Lituanie (1), Luxembourg (2), Pays-Bas (1), Pologne (10), Portugal (1), Slovénie (1), Suède (2). D’un autre côté, 11 assistants ou ex-assistants en circonscription ont été rencontrés (9 Français, 2 Allemands)58. Cette répartition est la conséquence d’une difficulté à enquêter dans plusieurs endroits et d’un intérêt de recherche. D’une part, mener des entretiens auprès de collaborateurs en circonscription dans différents pays s’est avéré difficilement réalisable. L’enquête sur ceux-ci a donc été concentrée en grande partie sur les assistants en circonscription de la délégation française. D’autre part, les entretiens et les informations récoltées ont rapidement mis en exergue l’intérêt d’intensifier l’enquête au PE. Les assistants en circonscription présentent en effet des profils très proches à leurs collègues collaborateurs en circonscription de parlementaires nationaux. La confiance développée lors des interactions avec plusieurs enquêtés – dont certains se représentaient l’enquête comme un prétexte pour se familiariser avec le métier d’assistant avant de l’exercer –, a permis de revoir une partie des enquêtés, d’obtenir des documents écrits (courriers reçus par les députés et réponses à des courriers) et des renseignements sur les changements dans les équipes parlementaires (départs et arrivées) et le devenir d’anciens collègues, et d’accéder à l’entre soi des assistants du PE. Des éléments sur le mode de vie des assistants, leurs pratiques, leurs profils et leurs représentations, ont ainsi été obtenus au cours d’activités de sociabilité entre assistants de diverses nationalités : au sein du PE (cocktails, bars, restaurants), mais aussi à l’extérieur, que ce soit à Strasbourg lors de sessions parlementaires (cérémonie à l’occasion des vœux du maire de la ville, soirées de Noël de la délégation socialiste française à deux reprises, suivi de matchs de football dans des bars, soirées dans des bars de nuit ou encore parties de poker) ou à Bruxelles (déjeuners, sorties dans des bars). Enfin, les discussions avec des stagiaires au sein d’équipes parlementaires en circonscription et au PE d’étudiants en Master 2 Politiques européennes à l’Institut d’études politiques de Strasbourg entre 2009 et 2013 – que j’encadrais –, et la lecture de leur rapport de stage, ont complété les connaissances sur la division du travail au sein de plusieurs équipes, les courriers reçus par les eurodéputés et les écrits des collaborateurs.

Le volet quantitatif de l’enquête comporte des données relatives aux équipes parlementaires et aux profils de leurs membres. La première partie de l’enquête quantitative concerne la composition et la structuration des équipes parlementaires sur l’ensemble de l’assemblée. L’enregistrement de la liste des assistants au PE et en circonscription, diffusée par le PE, a permis d’appréhender la taille et la composition des équipes, ainsi que les équilibres en leur sein entre les postes au PE et en circonscription. L’enregistrement de la liste à différents moments a quant à lui donné la possibilité d’étudier les variations dans la composition des équipes au PE au cours des dernières années. Le nombre d’assistants en circonscription et au PE a été intégré à une base de données concernant les caractéristiques sociopolitiques de l’ensemble des membres du PE de la septième législature (2009-2014) (présents au PE fin 2011-début 2012, N = 736)59. Les éléments sur la structure des équipes (nombre d’assistants au PE et en circonscription) ont été mises en perspective avec les caractéristiques des élus (groupe politique, mandats antérieurs, longévité au sein du PE, etc.)60.

La deuxième partie de l’enquête quantitative concerne plus précisément les caractéristiques sociales des membres des équipes parlementaires. Le recueil des données a été « ajusté au terrain61 ». En ce sens, plusieurs éléments de cadrage de l’enquête doivent être précisés, relatifs au choix de la méthode et au périmètre de la population enquêtée.

La constitution de bases de données a été privilégiée à la passation de questionnaire. Lors de discussions avec des assistants au sujet d’un projet de questionnaire, ceux-ci étaient très sceptiques quant au succès de l’entreprise : ils évoquaient la récurrence des enquêtes par questionnaires envoyées aux équipes parlementaires et les faibles taux de réponse à celles-ci – y compris aux enquêtes diffusées par l’association des assistants parlementaires du PE. Pour le recueil d’informations, je me suis ainsi orienté vers des entretiens et divers réseaux sociaux (Viadeo, Linkedin, etc.). Cette méthode, plus chronophage que la diffusion d’un questionnaire en ligne, a imposé de restreindre le champ de la population couverte et de travailler sur une fraction de celle-ci. Compte tenu des difficultés que représente le recueil de données systématiques et exhaustives sur les assistants des eurodéputés de 27 nationalités sur des indicateurs comparables, notamment pour ce qui concerne les trajectoires scolaires, cette partie de l’enquête a été en partie centrée sur les membres des équipes des eurodéputés élus en France au cours des deux dernières législatures. Cette option limite certes les comparaisons entre assistants de diverses nationalités. Néanmoins, penser par cas62 – sur une délégation – n’empêche pas de mener une réflexion plus globale – sur l’ensemble de l’assemblée. Travailler en profondeur sur les membres de la délégation française a donné l’opportunité de disposer de données relativement complètes, de recouper l’information au moyen de plusieurs sources, d’effectuer des comparaisons avec les équipes des parlementaires nationaux français grâce aux travaux sur cette population63, et surtout de travailler sur des indicateurs relativement précis.

À partir des listes des assistants diffusées par l’institution, six bases de données sur les caractéristiques des membres d’équipes parlementaires des eurodéputés élus en France ont été constituées : trois sur ceux du PE (2010, 2007, avant 2004) (respectivement N = 123 ; N = 90 ; N = 40) ; trois sur ceux en circonscription (2014, 2010 et 2007) (respectivement N = 148, N = 78 ; N = 85). Les bases sur les assistants au PE comportent une quarantaine d’indicateurs qui renseignent le parcours professionnel (année d’arrivée et de départ dans la fonction d’assistants, nombre de postes d’assistants occupés, positions occupées avant l’entrée au PE, institutions et organisations fréquentées dans le cadre de stages), la formation (niveau et type d’études, type de Master, institutions fréquentées, années d’études à l’étranger, langues maîtrisées), et les caractéristiques politiques (activités militantes, adhésion au parti du député) et sociographiques (genre, année de naissance, et pour une partie professions des parents). Les données sont plus ou moins exhaustives selon les indicateurs et selon les assistants : exhaustives pour le genre, elles sont complètes pour trois quarts environ des assistants du PE pour ce qui est des autres indicateurs principaux (ancienneté, âge, formation, expériences antérieures). Les informations sur les assistants en circonscription ont été plus difficiles à obtenir. Les bases sur ceux-ci comportent des éléments sur les propriétés sociodémographiques, professionnelles et politiques (année d’arrivée, année de naissance, âge à l’entrée en fonction, type d’étude, appartenance au parti du député) des deux tiers environ des assistants en circonscription en poste en 2010 de la délégation française. Le devenir des collaborateurs au PE et en circonscription de 2007 et celui des collaborateurs en circonscription de 2010 ont été renseignés. Afin de disposer d’un échantillon de comparaison pour ce qui concerne les assistants du PE, les entretiens réalisés avec des collaborateurs du PE d’une autre délégation que la délégation française ont été codés et rassemblés dans une septième base de données (N = 50).

*
*     *

L’ouvrage réalisé à partir de cette enquête est constitué de cinq chapitres consacrés à l’étude des entreprises politiques des eurodéputés que constituent les équipes parlementaires (chapitres 1 et 2) et aux profils et trajectoires de leurs membres en circonscription (chapitre 3) et au PE (chapitres 4 et 5).

Le premier chapitre aborde la contribution des équipes parlementaires au travail politique des eurodéputés au regard de la position ambivalente des collaborateurs : conseiller politique et femme ou homme de l’ombre. La position de collaborateur implique l’acquisition et l’intériorisation d’un sens pratique adapté aux élus. Les collaborateurs parlementaires contribuent aux entreprises politiques de leurs élus en participant à les positionner sur leur territoire politique et sur l’espace politique européen en fonction de leurs caractéristiques.

Le deuxième chapitre s’applique à rendre compte des logiques de structuration des équipes parlementaires. Les équipes, qui croissent particulièrement au PE en lien avec le processus d’institutionnalisation du mandat européen, présentent des compositions variables selon la nationalité et les trajectoires politiques des élus. L’analyse invite à ne pas négliger les logiques politiques.

Le troisième chapitre s’intéresse aux trajectoires des assistants parlementaires en circonscription. Ce type de poste représente une voie de professionnalisation politique pour des militants et une étape d’une carrière de collaborateur politique dont l’objectif est l’accès au métier politique.

Le quatrième chapitre caractérise les assistants parlementaires au PE. Ce sont de jeunes professionnels de l’Europe politique qui présentent des caractéristiques spécifiques par rapport à leurs collègues de circonscription ou d’autres collaborateurs au national : internationalisation et européanisation des parcours scolaires et professionnels antérieurs. Ils forment un espace relativement structuré autour de ces propriétés qui laisse à voir différents types d’assistants.

Le cinquième chapitre questionne la position d’assistants au PE comme un tremplin. Il rend compte du processus de spécialisation des postes : les assistants du PE tendent à poursuivre très majoritairement leur carrière dans l’action publique européenne. La trajectoire postérieure à l’activité d’assistant parlementaire est déterminée par les activités effectuées au PE, mais également par les parcours antérieurs. Un poste d’assistant parlementaire au PE prend la forme d’une étape d’un rite d’institution à une carrière dans l’action publique européenne.
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